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LB =a Déchèterie - Commune de Brûlon (72)
Communauté de communes

PREUVE DE DEPOT  A-2-N9POOKHW8 ]
l..ih<'ilt' * I:^iilift: * rriifiTnit^

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DECLARATION INITIALE D'UNE INSTALLATION CLASSEE
RELEVANT DU REGIME DE LA DECLARATION

Article R. 512-47 du code de l'environnement

Nom et adresse de l'installation :

Déchetterie intercommunale de Brûlon

RUE André Mary

72350 ] BRULON

Départements concernés :

Communes concernées :

La mise en œuvre de l'installation nécessite un permis de construire :
S; oui, te déclarant ses! engagé à déposer sa demande de permis de construire en même temps
QU (7 a adressé la présente déclaratfon.

Sur le site. le déclarant exploite déjà au moins :

une installation classée relevant du régime d'autorisation : ...
Rappel régiesnentasre '. si oui, le pcojet est considéré réglementairement co/nme une frtocfsfication de
l'autorisalton existante (article R. 181-46 du code de l'environneinent) et il sera soumis à l'avis de
l'inspection des insîaflaîions classées. Une note précisant l'mtei'acîion de la nouvelle installatfon avec
tes installations existantes a été Jointe à la déclaration.

une installation classée relevant du régime d'enregistrement : ...

l OUI

NON

[NON

uneinstallation classée relevant du régime de déclaration : ....................................... | NON

Epandage de déchets, effluents ou sous-produits sur ou dans des sols agricoles : NON

J
J
]
J

Demande d'agrément pour le traitement de déchets (article L.541-22 du code de l'environnement)) MQ^
; Sf oui. cette demande sera soufnise à l'avis de l'autorité administrative Qui disposeRappel régiementaire ; Sf ou/. ceffe demande sera soufnise à l'avis de l'autorité administrative qui d/sposi

cf'uo délai de 2 nmis d partir de la réception du dossier et des éventuels compléments pour refuser
l'agréinenl ou imposer des prescriptions spéciales (article R515-37 du code de l'emiionneirwnt).

Le projet est soumis à évaluation des incidences Natura 2000 : .............................................! NON
Rappel réglementaire : si oui. le dossier d'évaluation des incidences sera soumis à l'avis du service
préfectoral compétent et le déclarant ne peu( pas réaliser son pmiet tant qu'il n'a pas obtenu l'autohsation
au litre de Wafura 2000. En f'absence de réponse de i'autorite adininistrative dans un délai de 2 mois à partir
de la réception du dossier (l'eventuelle demande de compléinenls suspend le délai), le projet peut être réalisé
au fifre de Na/ura 2000 (aiticle R. 414-24 du code de l'eiivironnemenl).

Demande de modification de certaines prescriptions applicables : ....................................... ...\^Q^
RQppe) régieinentaire : si oui. cette demande sera soumise à l'avis de {'autorité admiiiisîrQtive qui statue
par arrêté (article R.512-S2 du code de l'einimnneinenl). L'absence de réponse dans un délai de 3 mois
à partir de la réception du dossier et des éventuels compléments vaut refus (décret n" 2014-1273 du 30 octobre 2014).

l

221/222

i e
Em
EMT
Eiwiruniuimtfnfe

Bureau d'études :
EMT Environnement

Dossier de Demande d'Enregistrement - Août 2022

19 - Pièces annexes
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Installations classées objet de la présente déclaration :

Numéro de la
rubrique de la
nomenclature

des
installations

classées

Alinéa Designation de la rubrique Capacité de
l'activité

Unité Régime1
(D ou DC)

2710 1-b Collecte de déchets apportés par le productei) 5 t DC

2710 2-b Collecte de déchets apportés par le productei| 299 m3 DC

Rappel réglementaire relatif au contrôle pértodigiie^l
Les insfallations dont les seuils sont précisés dans la nomenclature sous te sigle « DC » (Dédaration avec Contrôie pénodsque) sont
soumises à un conîrôie périodtque permettant à l'expioitant cfe s'assurer que ses instailations respectent les prescriptions appticabtes
(article R 512-55 eî suivants du code de i'enviroi'inemenf). Ces conîrôSes sont effecttiés à l'inittafiye et auxjrais de {'€xpioUantj}a{' des
orç)anismes_açirees (afticle L512~Tf du code de l'envsi'onnement). La pé/iodicité du coiîtiôie est de 5 ans maxiinum. sauf cas partlcuiier
(af{!Cie R5 ?2-57 di-i code de i'envaoisaes'.ient) Le pfcm'er cofîi'/o/e,c/j»'e fnsfai!i3f,ton clusf jjyon' heu c/a/fs les S!-< snois QJ!! SLfiven! Si.i nîise en
service, soi!!' Sifuafion pafi!culié,'ie précisée ù i'i'alsde R 512-5S du code de l'enwonnenienf
E.<cept!Gr, : iQbhgafior. de cositfôle penodique ne sappitque pas e,ux !nsïQ!liîtions feSevant de !o déciaraîion lorsqu'efles sont incluses
dans un étcfbltssemenî qtii comporte au moins une iiîstaHatfon soumise au régime de î'auîonsation ou de l'enregistrement {as'iscie
R.512-55 du code de i'envif'oiinemeni).

Les références des prescriptions générales applicables à chaque rubrique de la nomenclature des
installations classées sont mises à disposition sur le site internet des préfectures concernées par
l'implantation des installations :

prescriptions générales ministérielles2.
éventuelles prescriptions générales préfectorales.

Rappel réglementaire refatif aux installations soumises au régime de déclaration incluses dans un site qui comporte su moins une
installation soumise au régime d'autorisation :
Les prescnptions générafes ministéfielles sont appticabies aux insîafiations soamises au régime de déclaratioii incluses dans un site qus
compoffe au moins tine instatlation soumise au régime cf'aatonsation dès lors que ces insfallaîions ne sont pas régses par i'arrêté préfectoraf
d'aulorisation (article R.512-50-11 du code de l'environneinent).

Déclarant: | Communauté de Communes

Le déclarant a confirmé avoir pris connaissance des prescriptions générales applicables aux activités objet de la
présente déclaration et notamment des éventuelles distances d'éloignement qui s'imposent pour l'implantation de
l'installation.

Date de la déclaration initiale: .............................................................................................110/03/2022

Le déclarant a demandé à être contacté par courrier postal pour la suite des échanges :..................| NON

Le déclarant a demandé, en tant que personne physique, l'anonymisation de sa déclaration ............| SANS OBJET

Declaration faite de manière distincte à l'occasion d'une demande d'autorisation environnementale...L21^L

D : Régime de déclaration, DC ; Régime de déclaration avec contrôle périodique.
2 Les prescriptions générales ministérielles sont également consuitables sur le site intemet : http://www.ineris.fr/aida/
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